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RESUME DU TEXTE :

Ce décret précise les conditions d’application du chèque-emploi associatif visant à faciliter les démarches des associations à but non lucratif qui emploient du personnel quelques heures par semaine.
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MOTS CLE : salarié équivalent temps plein rémunération demande employeur paiement
TEXTE INTEGRAL :
Décret n° 2004-370 du 27 avril 2004 relatif au chèque-emploi associatif et modifiant le code du travail 

(deuxième partie : Décrets en Conseil d'Etat)

NOR:SANS0420915D

Journal Officiel du 29 avril 2004

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé et de la protection sociale, 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le code du travail, notamment l'article L. 128-1 ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code rural ; 

Vu le code monétaire et financier ; 

Vu le décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règlement d'administration publique en ce qui concerne les assurances agricoles ; 

Vu le décret n° 76-1282 du 29 décembre 1976 relatif au recouvrement par les caisses de mutualité sociale agricole des cotisations assises sur les salaires ; 

Vu le décret n° 82-397 du 11 mai 1982 relatif à l'organisation et au fonctionnement des services médicaux du travail en agriculture ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du 13 février 2004 ; 

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Article 1

 [*article(s) modificateur(s)*] 

Article 2 

Les dispositions du chapitre VIII du titre II du livre Ier du code du travail sont applicables dans les conditions suivantes : 

1° En ce qui concerne le champ d'application géographique : 

- à la date de publication du présent décret, dans les circonscriptions des unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales d'Arras, de Grenoble, de la Vienne et du Haut-Rhin ; 

- au 1er juillet 2004, dans l'ensemble des unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales. 

2° Jusqu'au 31 décembre 2004 au plus tard, les associations ne peuvent utiliser le chèque-emploi associatif que pour déclarer des salariés dont la rémunération est inférieure au plafond mentionné au premier alinéa de l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale. 

Article 3

Le ministre de la santé et de la protection sociale et le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Jean-Pierre Raffarin 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la santé et de la protection sociale, Philippe Douste-Blazy 

Le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, Hervé Gaymard

